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ÊKVATION 


POUR 


LES  COMÉDIENS 


SUR  LA  PÉTITION 

Adreffee  par  les  Auteurs  Dramatiques  ^ 

\ 

A assemblée  nationale 


Une  queftl©!!  à laquelle  on  alFede  d'attachec 
beaucoup  d’importance  , lUais  qüi  au  fonds  n’eR 

pas  difficile  à réfoudre,  va  bientôt  s’agiter  devant 
TAflemblée  nationale» 

Des  Jréclamations  font  adrelTées  à ce  tribunal 
augufte  par  les  Auteurs  dramatiques,  contre  les 
Comédiens  du  Tbéatre  français. 

Pour  rendre  ces  sécUmations  plus  impofantes^ 
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on  les  repréfen  te  comme  le  vœu  de  tous  les  Au- 
teurs dramatiques,  quoique  la  pétition  qui  les 
renferme  ne  foit  lignée  que  de  quelques-uns. 

On  a même  eu  fadrefle , ou  plutôt  l’artilice, 
pour  s’efforcer  de  paroître  devant  rAffemblce 
nationale  avec  un  plus  grand  nombre  de  ligna- 
tures,  d’y  mêler  celles  d’Auteurs  qui  n’ont  ja- 
mais rien  compofé  pour  le  Théâtre  français  , te 
qui  dès  lors  ne  peuvent  pas  être  comptés  parmi 
les  écrivains  dramatiques,  comme  M.  Frame- 
rf(i):,  Sc  celles  d’Auteurs  qui,  non  feulement 
n’ont  pas  figné  la  pétition,  mais  ne  l’ont  pas 
1 1,^ 

(i)  On  trouve  dans  le  réglement  fait  en  1780  , entre 
les  Auteurs  dramatiques  8c  les  Comédiens  français,  la 
"claufe  fuivante,  qui  y a été  Inférée  par  les.  Auteurs  eux- 

mêmes  : 

« N’entendons  par  la  dénomination  d'Auteun  drama- 
5)  ticiues^  ayant  droit  d’avis  & voix  délibératives  entre 
•5D  .nous , que  Us  Auteurs  dramatiques  qui  ont  une  ou 
» plujîeurs  pièces  repréfentées  à la  Comédie  françaife  ^ 
» & nous  convenons  de  n admettre  a délibérer  déformais 
n avec  nous  que  les  Auteurs  dramatiques  qui  feront  dans 

le  même  cas  expliqué  ci-deffus,  » 


meme  «onnue  , comme  Monfîeur  Vigée  (i). 

On  s^eft  livre'  enfaite  dans  cette  pe'tition  à une 
multitude  de  détails  étrangers  au  fonds  des  quef- 
tions  qu’on  y difeutoit. 

On  s y eft  permis  toute  efpèce  de  reproches 
contre  les  Comédiens  français. 

On  y eft  meme  deicendu  jufqu’à  des  inculpa- 
tions odieufes,  & qui  n’auroient  jamais  dû  fouiller 
la  plume  des  hommes  diftingués  qui  ont  %né 
1 adreife  dont  ces  Comédiens  font  l’objet. 

Peut-être  des  gens  de  lettres  fe  devoient-ils  à 
eux-mémes  d’écrire  avec  plus  de  dignité  & avec 
une  partialité  moins  pleine  d’amertume. 

Il  femble  au  moins  qu’ils  n’auroient  pas  dû 

(t)  Extrait  d’une  lettre  de  M.  Vigée  à la  Comédie 
françaife  , du  6 Septembre  dernier. 

« Je  n’ai  point  été  préfent^  à la  délibération  de-s 

Auteurs  dramatiques;  je  n’ai  point  entendu  la  difeuf- 
» lion  des' motifs  qui  ont  fait  rédiger  l’adrefTe  : rac^refc- 
» meme  ne  m a point  été  communiquée  , & cejl  avec 
y,  furpnfe  que  je  la  vols  revêtus,  d une  Jlgn  attire  que 
» lêal  point  donnée.  » 

Je  luis , &c.  Signé  V i g :É  e. 
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©ubîier  qu’ils  éc^ri voient  pour  une  affembieQ  4^ 
Législateurs,  & que  ce  n étoit  pas  avec  des  far- 
cafmes,  des  traits  d’animoiîté  ou  des  invediyeSj^ 
qu’il  falloit  expafer  ou  développer  les  motifs  de% 
réclamations  qu’ils  préfentoient  ù cette  Allembléc. 

Il  exifte  d’ailleurs  entre  les  écrivains  dratnati^; 

ques  & les.  Comédiens , des  rapports  néccfîaires» 

& qui  leur  défendent  de  chercher  à fe  nuire  Ie$ 

uns  aux  autres,  fous,  peine  de  fe  nuire  au0i  à etix^ 

mêmes,  • 

> 

Les.  Comédiens  feroiervt  fàns  doute  dans  l’im-^ 
puifTance  d’exercer  leur  art  „ fi  les  Auteurs  ne 
compofoient  pas  des  pièces  qui  leur  fournilTent 
les  occafions  ou  les  moyens  de  le  pratiquer. 

Mais,  d’un  autre  côté,  les  pièces  compofées; 
par  les  Auteurs  ne  pourroient  jamais  acquérir 
dans  ropinion  le.  prix  qu’elles  font  deftinées  à 
çn  obtenir,  fi  elles  n’étoient  pas  mifes  en  aélion 
& rendues  en  quelque  forte  vivantes  fur  la  fçène 
par  les  Comédiens. 

Le  talent  de  l’Auteur  a donc  befoin  du,  talent 
idu  Comédien , comme  le  talent  du  CqJSîédien,  as 
befoin  de  celui  dq  l’Auteur^ 
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L* Auteur  eil  tclui  qui  fournit  îa  matière 
mière,  le  Comédien  celui  qui  la  mec  en  oeuvre* 
Quand  Voltaire  écrivoit  fon  chef-d^œuvre  d© 
r Orphelin  de  la  Chine , il  fongeoit  que  U Kain  y 
paroîtToit  fous  les  traits  fuperbes  de  Gengiskan-^ 
^ ,y  dbnneroit , par  le  caraéèèré  fî  impofant  de  fa 
déclamation  3 une  nouvelle  énergie  encore  à Ce 
rolle. 

" Quand  M:  de  la  Harpe  lui-même  écrivoit  Pki^ 
lodetey  il  fongeoit  à M.  Larive^ 

C’efl:  donc  pour  les  Auteurs  & pour  les  Co- 
médiens une  néceffité  de  fe  concilier , au  Heu  d© 
fe  combajtre.  ’ ' ■ 

C’efi;  mêmemne  néceffité  qui  tient  h la  nature 
des  chofes,  & à laquelle  les  uns&  les  autres  ne 
peuvent  pas  abfolument  s’empêcher  d^obéir. 

Non  feulement  l’art  en  lui-même  pérkoit  bien- 
tôt par  leurs  divffions  , mais  leur  intérêt  mutuef 
en  fouffriroît,  & ils  perdroient  tous  par  la  leurs, 
moyens  de  fortune  & leurs  moyens  de  gloire» 
Mais  comment  fe  concilier  t 
Comment,  au  milieu  de  cette  guerre  lî  animé© 
que  les  Auteurs,  dramatiques  font  auxComédienSj,. 

A 


de  faire  entendre  la  voix  de  la  modéra- 
tion & de  la  juftice  > 

Si  on  s’en  rapporte  aux  Auteurs,  les  Comé- 
diens élèvent  dés  prétentions  qui  ne  fontni  juftes 
ai  raifonnables. 

Peut-être  que  lorfqu’on  connoîtra  la  défenfê 
des  Comédiens , on  trouvera  , fi  l’on  veut  être 
de  bonne  foi , que  ce  font  au  contraire  les  Au- 
teurs qui  élèvent  eux-mêmes  ces  prétentions  qui 
ne  font  ni  raifonnables  ni  juftes. 

Voici  comment  il  nous  paroît  que  cette  défenle 
pourroît  être  préfentée. 

Nous  croyons  même  qu’elle  peut  fe  borner  à 
quelques  obfervations  extrêmement  fimples. 

Séparons  d’abord  de  la  pétition  des  Auteurs 
tout  ce  qui  eft  étranger  à la  queftion  qui  y eft 
agitée , tous  les  détails  inutiles , toutes  les  per- 
fonnalités  , les  querelles  d’amour-propre,  car  les' 
Comédiens  ne  croyent  pas  devoir  y répondre  , 
& n’examinons  que  cette  queftion  elle-même. 

On  peut  réduire  les  plaintes  des  Auteurs  à 
quatre  objets  principaux. 

Le  privilège  exclüfif  des  Comédiens  français. 


/ 
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L’établiiTeraent  d’un  fécond  théâtre. 

La  propriété  des  pièces  des  Auteurs  morts. 

‘ Les  pièces  des  Auteurs  vivans. 

Qu’on  life  la  pétition  préfentée  à l’AfTemblée 
nationale , & tous  les  écrits  ou  mémoires  qui 
ont  été  compofés  fur  cette  matière  depuis  quel- 
ques mois , on  verra  que  c’efl:  à ces  quatre  points 
feuls  que  viennent  aboutir  toutes  les  réclamations 
des  Auteurs  dramatiques , & on  peut  dire  même 
toutes  leurs  clameurs. 

Parcourons  donc  ici  ces  quatre  points  fuccel^ 
fivement;  on  va  voir  qu’ils  peuvent  être  difcutes 
' en  très  peu  de  mots. 

D’abord  , de  privilège  excliifif  ^ il  n’en  exife^ 
plus  pour  les  Comédiens  français. 

Celui  qu’ils  ont  poifédé  pendant  plus  de  cent 
années,  ils  le  tenoient  de  la  puilTance  publique, 
& ils  en  jouÜToient  fous  l’autorité  des  loix. 

îl  n’étoit  pas  queftion  là  d’ufurpation  ni  de 
voie  de  force.  , ' 

„ Le  Parlement  de  Paris  avolt  enrègiRré  luîv 
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même  tous  leurs  réglemenst  & ç'étok  îui  qui 
çtoit  chargé  d’en  maintenir  l’exécution. 

Ainfi  les  Comédiens  français  étoient,  commet 
tous  les  autres  citoyens  à qui  l’autorité  légitime' 
qui  gouvernoit  alors  le  royaume,  avoit  accorde 
un  droit  quelconque  , êc  qui  l’exerçolent  fous 
î’infpedion  ou  la  furveillance  des  tribunaux. 

On  crie  beaucoup  aujourd’hui  contre  la  pré- 
tendue tyrannie  de  leur  privilège. 

Peut-être  n’aura-t  on  que  trop  ocçafion  de 
s’appercevoir  dans  quelques  années  que  lorfque 
Louis  XIV,  fi  fenfible  aux  jouilTances  d’un  art 
dans  lequel  il  mettoit  une  partie  de  fa  gloire  ^ 
avoit  voulu  que  tous  Les  grands  talens.  fulTenè 
réunis  fur  la  même  fcène , & qu’ils  s’excitalfent: 
encore  par  cette  réunion  qui  les  plaçoit  ainfi  en 
préfence , & qui  les  encourageoit  en  quelque 
forte  à fe  furpalfer  mutuellement , il  avoit  eu, 
une  idée  auflî  jufte  que  profonde , & qu’en  effet 
le  véritable  fecret  de  l’art  du  théâtre  eft  bien 
plutôt  dans  ce  rafTemblement  qui  mêle  & unit 
les  talens  illuftrés  dans  des  genres  divers , ôc 
qui  en  fait  comme  un  foyer  où  ils  s’échauffeat  les 
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uns  les  autres  par  une  rivalité  obligée  Sc  toujours 
renaiOante  , que  dans  cette  prétendue  concur- 
rence qui  les  empêche  d’être  eux-mêmes  leurs 
propres  témoins,  & qui  les  dirperfe  ou,  qui.  le? 
fépare. 

Mais  au  refte  il  eft  inutile  de  difputer  d’opi- 
nion à cet  égard,  ; 

Le  privilège  des  Comédiens  françois  a été  dé- 
truit lorfque  les  Kepréfentans  de  la  nation  ont , 

détruit  tous  l'es  privilèges. 

Ils  ne  demandent  point  eux-memes  a le  çon- 

fèrver. 

Ils  ne  demandent  point  qu’on  le  fàfle  revivre,  ^ 
Mais  d’imaginer , que  parce  que  ce  privilège 
fe  trouve  détruit , tout  ce  qui  a été  fait  pendant 
qu’il, exiftoit  n’a  plus  aucune  valeur , qu’on  eft 
libre  de  revenir  aujourd’hui  fur  tous  les  contiats^ 
d’enfreindre  toutes  les  conventions de  fe  fouft 
traire  à tous  les  marchés,;  qu’on  a le  droit  de  ré- 
trader  ce  qu’on  a confenti,  de  reprendre  çe  qu’on, 
a vendu , d’anéantir  ce  qu  on  a exécute , c eft  une 
folie  qui,  certes,  ne  mérite  pas  quon  sy  arrête^ 
qu’on,  jufti  fier  oit  prefque  en  la  réfutant. 
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A regard  de  VétaUïffemem  (Tun  fécond  Théâtre^ 
*ous  n*en  dirons  qu’un  mot. 

. ^ Par  cela  même  qu’il  n exifîe  plus  de  prîvî- 
les  Comédiens  Français  n’ont  certaine- 
ment pas  le  droit  de  s’oppofer  à ce  qu’il  s’é- 
tablilTe  à Paris  un  fécond  Théâtre  ; & quan<l  ils 

auroient  ce  droit,  ils  ofent  alTurer  qu’ils  n’en 
ulêroient  pas. 

XI  peut  être  utile  pour  eux  qu’on  falîê  enh» 
cette  expérience  qu’on  paroît  délirer  depuis  II 
long-tems,  & qui  peut-être  défabufera  elle-même 
de  l’infîuence  qu’on  en  attend  ou  qu’on  en  ef- 
père. 

II  leur  importe  fur-tout  que  les  Auteurs  foient 
a portée  de  fe  convaincre  s’il  eft  de  leur  véri- 
table intérêt  qu’il  s’élève  plulieurs Théâtres  ; li, 
lorfque  ces  établilfemens  feront  multipliés,  les 
fiais  d exploitation  ne  le  feront  pas  auffi;  lî, 
lorfqu  il  y aura  plus  de  frais , il  n’y  aura  pas 
moins  de  recette  ; lî , par  cela  feul  que  la  re- 
cette fera  divifée,  elle  ne  fera  pas  alfoibJie  ; 
êc  fl  d’ailleurs,  ce  qui  eft  une  conlîdération  bies 
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■«plus  efTentielle  pour  les  Auteurs,  que  celle  de 
leur  intérêt  , fi  la  gloire  de  l’art  ne  périra  pas 
par  cette  multitude  même  d’établifiemens , âc 
par  conféquent  la  leur  propre. 

Au  refte,  avant  Louis  XIV,  il  exiftoit  deuîC 
Troupes  rivales. 

Les  inconvéniens  qui  en  réfultèrent,  obli- 
gèrent ce  Prince  de  les  réunir. 

Aujourd’hui  qu’il  n’exifte  qu’une  feule  Trou- 
pe , on  en  demande  une  fécondé  ; & lorfqu’une 
fois  elle  fera  établie,  nous  ne  ferions  pas  éton- 
nés qu’on  en  revînt  bientôt  au  plan  de  Louis 
XIV. 

Qu’on  établilTe  donc,  fi  l’on  veut , cette  fé- 
condé Troupe  j mais  qu’on  ne  pretende  pas  lui 
donner  le  droit  de  jouer  les  pieces  qui  appar- 
tiennent à la  Comédie  Françaife  : car  ces  pieces 
font  la  propriété  de  ce  Théâtre , & ne  peuvent 
devenir  la  proie  d’aucun  autre. 

t 

Ici  fe  préfenie  la  première  queftion  que  nous 
vons  annoncée , & qui  efl:  relative  à la  prs-* 
^fiété  dss  piècQS  dss  jiutiUr'S  ^ 


) 
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* lLè$  Coîtlddiens  Français  foutîènhèHi  qü'é  lë^ 
^pièces  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière, 
de  Voltaire &c.  font  en  effet  leur  propriété* 

Les  Auteurs  Drarnatiques  prëtêiident  que 
îion. 

Mais , d^abord  , dé  quel  droit  les  Auteurs 
élèvent- ils  une  queftion  qui  ne  peut  pas  natu- 
rellement les  regarder  ? 

Qui  font-ils  pour  attaquer  les  conventions 
faites  entre  les  anciens  Comédiens  du  Théâtre 
Français  & les  anciens  Poëtés  de  ce  Théâtre  ? 

' ' Sont-ils  les  fuccelTeurs  de  ces  hommes  cé- 
lèbres ? font-ils  leurs  héritiers?  ftipulent-ils  les 
intérêts  de  leurs  familles  ? ’ ' 

‘ 'S’il  s’établiffoit  à Paris  une  nouvelle  Troupe , 
& que  cette  Troupe  s’arrogeât  le  droit  de  jouer 
les  pièces  qui  forment  le  fonds  du  répertoire 
de  la  Comédie  Françaife  , la  Comédie  Françaife 
traduiroit  fur  le  champ  cette  Troupe  dans  les 
Tribunaux  , & y demanderoit  qu’elle  fût  con- 
damnée à fe  borner  aux  feùJes  pièces  qu’elle 
auroit  acquifès.  ’ . 

Il  n’y  a que  les  Tribunaux,  en  effet  , qui 
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|>uiirent  décider  fi  une  telle  pièce  eft  Qü 
pas  la  propriété  d’un  tel  Théâtre. 

Cette  queftlon  n’eft  pas  du  refîort  de  i Âf- 

femblée  Nationale. 

Le  Corps  légiflatif  crée  les  principes  ; mais 

il  ne  les  applique  pas. 

Il  fait  les  loix  ; mais  ce  font  les  TribunauH 

qui  les  exécutent. 

L’Aflemblée  Nationale  a décrété  , dans  lâ 
Déclaration  des  Droits  de  V Homme  ^ que  « les 
« propriétés  étant  un  droit  inviolable  & facré , 
w nul  ne  pouvoit  en  être  privé  , fi  ce  n etoit 
lorfque  la  néceffité  publique  , légalement 
M conftatée , l’exigeoit  évidemment , & fous  la 
condition  d’une  jufte  & préalable  indem- 
îô  nité  (i).  » Mais  elle  n’a  pas  décrété  que 
telle  chofe  feroit  une. propriété , ou  n’en  feroit 
pas  une. 

Quand  il  s’élève  à cet  égard  une  diSicult 
particulière  , ce  n’eft  pas  au  Corps  légiûatif 
la  décider  J c’eft  aux  Tribunaux. 
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On  ne  peut  pas  m oter  ma  propriété  par 
un  décret  ; car  les  décrets  veulent  au  contraire 
que  toutes  les  propriétés  de  toute  nature  foient 
a I abri  de  toute  elpece  d’atteinte  j on  ne  peut 
me  l’ôter  que  par  un  jugement. 

Le  jugement  même  qui  me  dépouille  , ne 
m’ôte  pas  alors  ma  propriété  ; car  ma  propriété 
eft  hors  de  la  puilTance  même  de  la  loi:  feu* 
lement  il  déclare  que  ce  que  je  regardois  comme 
ma  propriété , n étoit  pas  véritablement  ma 
propriété , & ne  m’appartenoit  pas  à ce  titre. 

On  fent  bien  qu’il  feroit  commode  pour  les 
Ecrivains  dramatiques  de  faire  décider  par  un 
décret  de  l’AlTemblëe  Nationale,  c’eft-à-dire- 
par  une  /oi,  que  toutes  les  pièces  qui  forment 
le  répertoire  de  la  Comédie  Françaife  appar-* 
tiennent  à tout  le  monde. 

Mais  jamais  l’AlTemblée  Nationale  ne  fe  por- 
tera a commettre  une  injuftice  auffi  révoltante. 

Il  fuffit  que  les  Comédiens  Français  fou- 
liennent  que  les  pièces  de  leur  répertoire  font 
hur  propriété,  pour  que  l’AlTemblée  Nationale' 
ne  puifTe  pas  interpofer  un  decret  qui  déclare 

que 
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qu‘e  ces  pièces  ne  font  pas  leur  propriété  car 
fa  puifTance  finit  là  où  commencent  les  con- 
tgftatlons  fur  les  droits. 

Quand  même  les  Comédiens  Français  le 
tromperoient  ; quand  leur  prétention  ne  feroit 
pas  fondée  ; quand  on  pourroit  croire  qu’ils 
n’ont  aucun  droit  à ces  pièces  qu’ils  fuppofent 
leur  appartenir,  le  Corps  légiflatif  n’en  feroit 
.pas  plus  compétent  pour  décider  qu’ils  font 
dans  l’erreur , Sc  les  dépouiller  par  un  décret , 
les  Tribunaux  feuls  auroient  ce  pouvoir. 

Ce  font  là  , au  furplus,  les  vrais  principes  , 
te  font  ceux  de  Rouleau. 

Roulfeau  dit  (i)  : « La  volonté  générale  ne 
s>  peut  prononcer  ni  fur  un  homme,  ni  fur  un 
» fait. 

Dès  qu’il  s’agit  d’un  fait  ou  d’un  droit 
3>  particulier  fur  un  point  qui  n’a  pas  été  réglé 
53  par  une  convention  générale  & antérieure, 
33  l’aifaire  devient  contentieufe , c'ejl  un  pro~ 

S3  cèSn 

(t)  Contrat  foeial,  chap.  des  h ornes  du  pouvoir 
yerairtt  _ 
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U te  pouvoir  fouveraîn  , t«ut  abfolu , tout 
s»  facré  5 tout  inviolable  qu’il  eft,  ne  palTe  ni 
» ne  peut  palTer  les  bornes  des  convendons  gé- 
« nérdes  ; & dès  que  l’affaire  devient  particu- 
99  lière  , ce  pouvoir  n'‘ejl  plus  compétent,  m 
Ainfi,  quand  on  fuppoferoit  que  les  Comé- 
.diens  Français  n’auroient  pas  en  effet  le  droit 
de  s’attribuer  la  propriété  des  pièces  qu’ils  pré- 
tendent leur  appartenir  , il  eft  évident  que  l’Af- 
femblée  Nationale  , qui  eft  ici  la  volonté  géné-^ 
raie,  ne  feroit  pas  compétente  pour  prononcer 
fur  ce  droit  particulier  , & que  cette  faculté 
lî’appartiendroit  qu’aux  Tribunaux  {èuls. 

Mais  eft-il  vrai  que  la  prétention  des  Comé- 
diens Français  à cet  égard  ne  foit  pas  fondée. 

Qu’entend-on  par  propriétés 

Ta  propriété  eft  ce  qu’on  a reçu  , ou  ce 
qu’on  a acquis  à quelque  titre  que  ce  puiffe 

ctre. 

Or  , les  Comédiens  Français  ont  véritable- 
ment acquis  les  pièces  qui  forment  leur  réper- 


toire» 
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La  preuve  en  eft  dans  leurs  propres  re-^ 
giftres, 

- 1 - 

Nous  n’en  citerons  que  quelques  exemples, 
pris  au  hafard. 

On  voit  dans  ces  regiftres , à la  date  de 

t 

l’année  î66o  : 

3î  Donné  à Molière  , pour  les  Frécieujes  Ridi-- 
35  cules,  en  plujteurs  à-comptes ^ mille  livres  (i), 

'y 

55  Donné  à Molière  , pour  le  Cocu  imagi- 
35  naire^  en  trois  payemens  , quinie  cents  livres  ; 
& au  dernier  payement  , on  lit  ces  mots  : 
SB  Ach(toé  U 7 Septembre  de  payer  Molière  , 
35  pour  le  Cocu  imaginaire^ 

A la  date  de  ï66i  : Donné  à Molière  pour 
Dom  Garde,  9 58  livres. 

Pour  les  Fâcheux  iioo  liv. 

A !a  date  de  i552,  on  lit  : ce  la  Troupe  a 
às  donné  à M.  Boyer , pour  la  Tragédie  de 


(i)  A cette  époque  , les  louis  ne  valoient  que  on\e  //- 
vres , & les  mille  livres  d’alors  fairolent  deux  mille  livres 
îde  nqtre  monndie  a^luelle* 
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fi  Bonaxare,  cent  demi  louis  dans  une  bourfe 
^3  brodée  d’or  & d’argent  33. 

'A  la  date  de  166$ , on  lit  ; Attila  de  Pierre 
'Corneille  t pour  laquelle  on  lui  a donné  2000  //V. 
ÏRIX  fait. 

A la  date  de  1670,  Bérénice  de  Pierre  Corneille, 
'dont  on  lui  a payé  Prix  fait  aaoo  livres, 

A la  date  de  la  Troupe  a délibéré  de 

>3  payer  à M,  Corneille  & à Madame  Guérin^ 
33  ci-devant  veuve  de  Moliere , la  fomme  de 
3j  DEUX  CENTS  LOUIS  d'or  pour  la  piece  du 
33  Fejîin  de  Pierre  33. 

On  voit  dans  ces  Regîftres  quelque  chofe 
'd’encore  plus  fort,  on  voit  que  les  Comédiens 
Français  commandoient  des  pièces  aux  Auteurs , 
& les  payaient  à l’avance. 

On  lit  à la  date  de  1 66"^ , payé  à M-,  la 
Calpenede , pour  une  piece  de  Théâtre  qu’iIb 
DOIT  FAIRE , 800  livres. 

Si  ce  ne  font  pas  là  des  propriétés , nous  prions 
qu’on  nous  dife  ce  qu’on  entend  par  ce  mot, 
^ à quoi  on  prétend  l’appliquer. 

Mais,  du-oa,  il  iâudfait  un  acte  de  tranfmifjion 
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cmané  des  propriétaires,  & il  ne  parait  p*s 
qu’il  Êiî  exifte.  Ci  J 

D’abord , il  exifte  des  aâes  femblables. 

II  en  exifte  même  pour  les  Auteurs  morts  ^ 
&:  pour  les  Auteurs  vivans, 

Cf  oiî-on , par  exemple  , que  la  ceflîon  faite’ 
par  feue  Madame  Denis  à la  Come'die  Fran- 
çaife  (i)  X & conçue  en  ces  termes: 

« Je  fouflignée  légataire  & héiitiere  de  tons 
33  /es  /jiens  & manufcrits  de  M.  de  Voltaire 
33  mon  Oncle , je  cede  & abandonne  en  toute. 
33  propriété  a Meftieurs  les  Comédiens  Français 
33  tous  les  honoraires  que  je  fuis  en  droit  de 
33  prétendre  , foit  pour  le  préfent  , foit  pour 
33  /avenir  , des  repréfentatîons  de  feu  mon 
33  Oncle  33  J — ne  foit  pas  un  titre  de  pro«^ 
priéte?' 

Croit  -on  que  î’acfte  pardevant  Notaires  par 
lequel  les  héritiers  de  feu  du  Eelloy  ont  cédé 
a la  Comédie  Françaife  les  fix  Tragédies  de^ 


(i)  Pétition,  page  50. 
(î)  Le  iS  Juin  177^% 
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cet  Auteur , moyennant  la  fomme  de  fix  mille 
livres  (l)  » ^ pour  par  lefdits  j^eurs  Comédiens 
Français  , leurs  fucceffmrs  & ayant  caufe,  jouir, 
jfairé  & dïfpofer  de  ces  fix  Tragédies  comme 
Fan.  leur  femblera^  Ode  chofe  leur  appartenante, 
à,  compter  de  ce  jour  (2)  ne  foit  pas  aulîî  un 
titre  de  propriété  ? 

Croit- on  que  cette  celîîon  de  M*  T alijfot  qui 
a Jigné  la  Pétition  des  Auteurs  dramatiques, 

^ « Je  fouffigné  reconnois  avoir  reçu  de  M. 

Bellot,  Caiffier  du  Théâtre  Français,  la 
33  fomme  de  deux  mille  livres  portées  au  mandat 
35  Ibufcrit  par  MM«  les  Comédiens , le  12  du 
39  préfent  mois , & formant  le  compte  definitif 
ï3  arrête  entre  la  Comédie  êf  moi , pour  les 


^î)  Nous  n*a?OMs  pas  betbin  de  dire  que  ces  fix  mille 
Pivtes  payées  par  la  Coniedie  françaife  aux  heritiers  de 
l3ubelioi  étoient  en  outre  des  foraines  que  Dubelloi  avoît 
îeçu  iui-mêrae  de  la  Comédie  françaite , pour  chacune  de 
fes  pièces  pendant  la  vie. 

» - 

(-)  L’ade  eü  du  4 Novembre  1778  ? & paffé  che^ 

Mstaire, 
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s>  pîeces  duSatyrique  & de  rÈcueîI  des  MœurSi» 

» lej quelles  déformais'  lui  appartiendront  en 
propre  » ne  foit  pas  un  titre  de  propriété?. 

Croit* on  que  cette  ceflion  de  M.  de  la  Harpe, 
qui  a rédigé  la  Pétition  , 

ce  Je  fonffigné  cede  aux  Come'diens  Français  , 
33  en  toute  propriété , m2i  Tragédie  de  Warvick, 
33  lorfqu’üs  en  auront  donné  fix  repréfentations 
3*  avec  le  droit  ordinaire  d* Auteur  , dans  le 
33  courant  de  l’hiver  prochain  (i) , » ne  foit 
pas  un  titre  de  propriété  ? 

Mais  d’ailleurs  , qu’importe  des  aéies  > 

Des  ades  ne  font  pas  nécelTaires  ; des  convenu 
lions  fuffifent. 

Ce  font  les  conventions  qui  tranfmettent  les 
propriétés»  ' ' 

Ce  font  les  conventions  qui  tranfmettent  fur- 
tout  les  propriétés  incorporelles  ; les  ades  n’e® 
font  que  la  preuve. 

Mais  ces  conventions,  dit-on,  n’ont  pas  été 


B 4 


(i>  Du  Juin  1773. 
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libres , ear  les  Cômédiens  Français  avoient  uîî 
privilège  (i). 

Ils  avoient  un  privilège.»..  Mais  fous  ce 
rapport  les  autres  Théâtres  n’en  avoient-ils  pas  ? 

Ges  Théâtres  ne  refpeéloîent-ils  pas  mutuelle- 
ment leurs  propriétés  ? Se  dépouilloient-ils  les 
uns  les  autres  ? 

Les  Français  jouoîent-iîs  les  pièces  des  Italiens  ? 

'Jouoient-ils  celles  du  Théâtre  de  Monlieur , des 

✓ 

Variétés?  Empiétoicnt-ils  d’aucune  manière  fur 
!es  autres  Speélacles? 

Ces  conventions  n’ont  pas  été  libres,,.». 
Eh  qui  forçoit  donc  les  Auteurs  à compofèr 
des  Pièces  pour  les  Comédiens  Français  ? 

Ces  Comédiens  leur  en  ont-ils  jamais  impof© 
la  Loi? 

Les  Auteurs  , quand  ils  compofoient  leurs 
Pièces  , ne  connoilToient-ils  pas  les  Loix  par 
îefquelles  îes  Speétacles  étoient  gouvernés  ^ 

N’ont-ils  pas  confenti  à fe  foumettre  â ces 


Page  3 1 de  la  Pétitiono. 
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Loix  quand  ils  ont  confenti  à travailler  pou^ 
le  Théâtre  qu  elles  régilToient  ? 

N’étoient  ils  pas  , au  fonds,  les  maîtres  d’im- 
pofer  à la  Comédie  Françaife  telle  condition 
qu’ils  auroient  voulu , ou  de  garder  leurs  Pièces 
dans  leur  porte-feuille  ? 

Ne  pouvoient-ils  pas  même  les  faire  jouer- 
dans  les  Provinces , par  préférence  à la  Capitale  ? 

En  un  mot,  n’eft-ce  pas  une  dérifion  que 
de  prétendre  avoir  le  droit  d’anéantir  toutes  les 
conventions  qui  ont  été  faites  pendant  plus  de 
cent  années  entre  la  Comédie  Françaife  & des 
Auteurs  qui  n’exiftent  plus , par  cela  feul  que  , 
pour  l’intérêt  même  de.  l’art,  pour  multiplier 
encore  les  talens  illuftres , pour  ajouter  à la 
pompe  des  chef-d’œuvres  de  la  fcène  Françaife, 
la  puiifance  publique  a youlu  qu’il  n’y  eut  à 
Paris  qu’un  feul  Théâtre  qui  réunît  tout  ce  qu’il 
pourroit  y avoir  de  fujets  diftingués  dans  les 
parties  même  les  plus  oppofées , & où  on  vit 
lutter , pour  ainfi  dire  enfemble,  tous  les  rivaux 
& tous  les  modèles  ? 

Comment  oublie-t  on  d’ailleurs  que  toutes  ces 
pièces  acquifes  par  la  Comédie  Fraaçaife,  toutes 
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ces  Pièces  de  Corneille , de  MoIiere,  de  Racme^ 
de  Voltaire  , toutes  ces  Pièces  immortelles  qui 
forment  le  véritable  fonds  du  Répertoire  de  ce 
Speélacle , font  en  même  temps  la  véritable 
hypothèque  de  Tes  Créanciers  ? 

Comment  oublie-t-on  que  c’eft  fur  la  foi  de 
la  propriété  de  toutes  ces  Pièces  , que  les 
Comédiens  Français  ont,  pendant  plus  d’un 
fiècle,  contradé  jtranfîgé,  acquis  des  immeubles, 
créé  des  rentes  , en  un  mot  ftipulé  une  multitude 
de  conventions  de  tout  genre? 

Comment  oublie-t-on  fur-tout  que  toutes 
ces  Pièces  font  le  gage  facré  des  penfions  qu’ont 
obtenu  & mérité  d’eux , après  les  fuccès  les 
plus  éclatans  & les  travaux  les  plus  affidus , les 
Clairon , les  Dumefnil  , les  Dangeville , les 
Fréville , les  Brifard’ , & tous  ces  Acteurs 
célèbres  encore  exiftans  , & qui  ont  fait  (i 
long-temps  êc  l’admiration  de  les  délices  de 
toute  la  France  ? 

Dépouillera-t-on  la  Comédie  Françaife,  pour 
fe  montrer  fi  lâchement  ingrat  envers  des  talens 
qui  en  ont  été  & qui  en  feront  à jamais  la  gloire  ? 
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Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Pièces  d«s 
Auteurs  morts* 

A régard  des  Auteurs  vivans , il  y a deux 
chofes  efTentielIesàdîftingusrj  le  pafle  & l’avenir. 

D’abord,  ^fïiant  au  pajjé  , les  Auteurs  ne 
difconviendront  pas  fans  doute  qu’ils  n’ayent 
eu  jufqu  ici  le  droit  de  difpofer  de  leurs  .Pièces, 
qui  étoient  bien  leur  propriété  perforinelle  à 
leur  volonté. 

Or , il  n y a que  deux  manières  de  difpofer 
d’une  Pièce  de  Théâtre. 

Ou  de  traiter  à forfait  avec  les  Aéieurs  avant 

que  la  Pièce  ne  foit  jouée. 

Ou  de  s’aflbcîer  aux  bénéfices  que  produî- 
fent  les  repréfentations  qu’on  en  donne. 

La  première  méthode  étoit  , comme  on  l’a 
vu,  en  ufage  du  tems  de  Corneille. 

Les  Comédiens  François  traitoient  à forfait 
avec  lui , & ils  lui  achetoient  fes  pièces  pour 
un  prix  convenu. 

Mais  on  eut  bientôt  occafion  de  s’apperce- 
voir  qu’on  ne  pouvoit  pas  faire  un  pareil  mar- 
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dié  avec  toute  efpèce  d’auteurs , car  on  fe  fe- 
roit  expofé  alors  à acheter  beaucoup  de  pièces^ 
qui  non-feulement  n’auroient  pas  rendu  le  prix 
qu elles  auroient  coûtée  mais  peut-être  même- 
les  frais  qu’il  auroit  fallu  faire  pour  les.  mettre 
fur  le  théâtre*. 

On  fut  donc  obligé  dlmaginer  la  méthode 
de  l’afTociation  aux  bénéhees. 

Pendant  longtems  le  mode  de  cette  aflbcîa- 
tion , tel  qu’il  avoit  été  fixé , n’éprouva  au- 
cune conteftation  de  la  part  des  auteurs. 

Mais  il  y a quelques  années  qu’ils  fe  plai- 
gnirent. 

Ils  prétendirent  qu’on  leur  impofoit  une 
trop  forte  contribution  dans  les  dépenfes,  3c 
qu  on  ne  leur  donnoit  pa«  une  aflèz  grande 
part  aux  recettes. 

Il  fallut  en  venir  à un  réglement  nouveau* 

Ce  réglement  fut  fait  avec  toute  la  maturité 
& toute  la  réflexion  imaginables. 

Les  Auteurs  nommèrent  des  Commiflaires, 
êc  les  Comédiens  François  auflî. 

C étqient  M.  Saurin  , M.  Marmontel  9 Ma- 
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Sedaîne  Sc  M.  de  Beaumarcliaîs  qui  avoîent  été 

choifîs  par  les  Auteurs  pour  difcuter  & fair® 

valoir  leurs  droits , & il  eût  été  fans  doute 

difficile  de  choifir  des  hommes  plus  capables 

de  les  foutenir. 

( 

On  travailla  à ce  réglement  pendant  trois 
mois  de  fuite. 

Ceft  dans  le  cabinet  d’un  Jurifconfulte  cé- 
lèbre, M.  Gerhier ^ qu’il  fut  rédigé,  & quand 
les  Auteurs  prétendent , dans  leur  pétition , 
que  ce  réglement  étoit  opprefTeur,  certes  i! 
faut  qu’ils  n’y  aient  pas  même  jetté  les  yeux, 
car,  pour  peu  qu’on  le  life,  on  verra  bien 
que  s’il  y a une  des  deux  parties  qui  y ait 
împofé  la  loi  à l’autre , ce  ne  font  pas  les 
Comédiens* 

Du  refte , de  quelque  manière  que  ce  régle- 
ment foit  combiné  , les  Auteurs  l’ont  foufcrit, 
& quoiqu’ils  en  difent,  ils  l’ont  foufcrit  avec 
liberté. 

♦ 

Ils  ont  conlènti  qu’au  moyen  du  feptièms 
de  la  recette,  qu’ils  auroient  le  droit  de  per- 
cevoir pour  chaque  repréfentation  de  leurs 
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pièces,  ils  en  perdifTent  la  propriété,  lorfque 
leurs  pièces  feroient  tombées  deux  fois  de  fuite 
dans  ce  qu’on  appelle  les  règles  ( i ) , c efc-à- 
dire,  au-deflbus  des  frais  déterminés  à une 
mefure  différente , fuivant  les  faifons. 

Or,  ce  confentement-là  eft  une  vente. 

Cette  nature  de  vente  n’eft  pas  même  diffi- 
cile à juftifier. 

Quand  la  pièce  efl:  bonne , & qu’elle  a un 
grand  fuccès  , le  matché  £xé  par  le  réglement 
profite  également  aux  Auteurs  & aux  Corné- 
diens. 

La  comédie  àQ  Figaro , par  exemple,  qu’on 
cite  dans  la  Pétition,  a valu  à M.  deBeaumar-* 
chais  foixante  & dix  mille  liv»^  & n’efl  pas  deve- 
nue encore  la  propriété  du  Théâtre  François , 
& ne  la  deviendra  peut-être  jamais. 

Certainement  il  n’y  a pas  d’Auteur  qui  ne 
convienne  que  pour  une  pièce  quelconque 
fiiyfmte^dix  mille  livres  ne  foient  un  prix  bien 

(i)  Ou  trois  fois^i  quand  les  époques  feroient  diffé- 
renteç. 

t'  * 
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îaifonnabîe,  Sc  on  pourroit  dire  même  bien 
avantageux. 

On  dit  que  les  Comédiens  ont  aulîî  beaucoup 
gagné  à la  repréfentation  de  la  comédie  de 
Figaro, 

Mais  qu’importe  ce  que  les  Comédiens  oîîî 
pu  gagner  ? Cela  empêche-t-il  que  M.  de  Beau- 
marchais n’ait  gagné  lui  - même  foixante-dix 
mille  livres  ? 

Quand  l’Auteur  d’un  ouvrage  vend  fon  ma- 
nufcrit  à un  Libraire  pour  une  fomme  de 
douT^e  â€nts  livres,  Sc  que  le  Libraire  en  gagne 
lui  -même  fur  cet  ouvrage  plus  de  dou^e  mille, 
l’Auteur  a-t-il  pour  cela  le  droit  de  revenir 
fur  fon  marché , Sc  de  demander  à en  faire  un 
autre  ? 

Combien  d’hommes  célèbres  ont  fait  la  for- 
tune de  leurs  Imprimeurs , & n’ont  retiré  eux- 
mêmes  de  leurs  immortels  écrits  que  bien  peu 
de  chofes? 

Rouffeau  entr’autres , ce  Philofophe  qui  jouît 
enfin  aujourd’hui  de  toute  fa  gloire,  ne  ven- 
doit-il  pas  tous  fes  ouvrages  à wn  prix  modî- 


I 
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que , & ne  fe  louoit-il  pas  encore  de  cet  lion- 
néte  Libraire  d’Amfterdam  (i)  qui  lui  faifoit 
tent  écus  de  penfion  au-delà  du  prix  convenu 
entre  eux  ? 

On  fe  plaint  de  cette  difparité , mais  c^eft 
précifément  là  le  haizard  des  entreprifes. 

Le  Libraire  qui  acheté  un  ouvrage  peut  y 
faire  fans  doute  un  grand  bénéfice , mais  il 
çeut  auffi  fe  ruiner , & c’efl;  cette  chance  qu’il 
court  qui  rend  le  marché  qu’il  fait  légitime. 

. De  même  fi  une  pièce  de  théâtre  ne  réufiit 
pas,  les  Comédiens  y perdent  le  tems  qu’ils 
ont  employé  à l’apprendre , les  dépenfes  qu’ils 
ont  faites  pour  les  habits  quelle  peut  avoir 
exigé,  & les  frais  que  la  repréfentation  occa- 

fîonne. 

Ils  n’en  acquièrent  d’ailleurs  la  propriété, 
que  lorfque  cette  propriété  n’expofe  plus  qù’a 
des  pertes  ,*  & devient  en  quelque  forte  inutile. 

Le  public  eft  à cet  égard  l’arbitre  fouverain. 

Que  feroit  un  Auteur  d’une  pièce  que  le 


^i)  IVÏafc-Mlchel  Rev. 
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Public  n’a  pas  envie  de  voir  , & à îaquelie  ii 
ne  trouve  aucun  intérêt  ? A quoi  lui  fervirolt 
cette  propriété  qu’il  réclame  ? De  quel  ufage 
feroit- elle  pour  lui  ? 

Le  Souper  magique  , par  exemple  , n’a  pas 
rapporté  aux  Comédiens  les  frais  qu’ils  , ont 
été  obligés  de  faire  pour  le  jouer,  & cependant 
l’Auteur  a reçu  d’eux  une  rétribution  qu’il  a 
fallu  qu’ils  tiraflent  de  leur  propre  bourfe  (i> 

Ce  n eft  donc  pas  du  réglement  qui  exide 
& qu’ils  ont  rédigé  eux -mêmes  que  les  Au- 
teurs devroient  fa  plaindre.  , , • , 

Qu’ils  falTent  de  bonnes  pièces,  qu’ils  faflènt 
des  pièces  qui  attirent  le  Public  en  foule  qu’ils 
fafîent  des  pièces  qui,  après  cent  repréfenta- 
dons  fucceflives  n’épuifent  pas  encore  Ta*  curio- 
lîté,  ou  ne  fatiguent  pas  encore  Tliabitùde , 
& ils  verront  que  le  réglement  n’eft  pas  une 
loi  qui  leur  nuife. 


Mais  11,  en  effet,  ce  réglement  les  bleHEèa 
s’ils  ne  veulent  plus  des  conventions  fur  lef- 


(i)  Cet  Auteur  n’ea  a pas  moins  auffi  h Pétkim, 

c 
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quelles  il  porte  » fi  ces  conventions  leur  pa- 
roiffent  trop  onéreufes,  les  Comédiens  Fran^ 
"çois  çonfentent  bien  volontiers  qu’en  refpedrant 
tout  ce  qui  s’eft  fait  jufqu’au  moment  où  nous 
nous  trouvons  à l’abri  de  ce  réglement;  car  on 
ne  peut , fous  aucun  prétexte  , toucher  au 
pajjé^  fes  difpofitions  n’ayent  plus  à Vavenir 
aucune  influence. 

Alors,  chaque  partie  rentrera  dans  fes  droits. 

On  fera  alors  des  marchés  à chaque  pièce. 

Les  Auteurs  feront  les  maîtres  d’impofer 
telles  conditions  qu’ils  jugeront  à propos , mais 
les  Comédiens  feront  libres  aufli  d’y  foufcrire , 
s’ils  le  veulent. 

On  fent  bien , en  effet , qu’il  ne  peut  pas  y 
avoir  en  Cette  matière  de  loi  générale. 

L’Affemblée  Nationale , toute  puiflante  qu’ell® 
efl,  ne  peut  pas  elle-même  créer  des  règles. 

Elle  ne  peut  pas  forcer  les  Auteurs  à s’aflù- 
jettir  à telles  bafes,  ni  les  Comédiens  à faire  tels 
fecrifices. 

Ï1  ne  peut  y;  avoir-  abfolument  fur  ce  point 
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entre  les  Auteurs  & les  Comédiens , que  des 
îoix  conventionnelles. 

Puifque  les  Auteurs  fe  plaignent  de  celle  qui 
exifce,  chacun  fera  déformais  la  lien  ne. 

Il  n’y  a que  ce  feui  moyen  de  fe  concilier  ; 
& fi,  à la  grande  fatisfaélion  des  Auteurs,  un 
fécond  Théâtre  vient  à s’établir,  ils  pourront 
propofer  à ce  fécond  Théâtre  les  marchés  que  la 
Comédie  Françaife  n’aura  pas  agréés  ; & ils 
verront  fi  , pour  les  procédés  , pour  les  rétri- 
butions, & pour  i’eftime , leur  condition  en 
deviendra  plus  avantageufe. 

Au  furplus , pourquoi  donc  tous  ces  efforts 
des  Auteurs  Dramatiques  contre  les  Comédiens 
Français  ? Pourquoi  cette  efpèce  de  conjuration? 
Pourquoi  cette  animofité , qui  femble  chaque 
jour  devenir  plus  vive? 

Quand  les  Auteurs  feront  parvenus  à écrafer 
un  Théâtre  qui  ell:  le  dépôt  de  toutes  les  ri- 
cheffes  nationales,  & l’infirument  de  leur  pro- 
pre gloire  à eux-mêmes  , qu’y  auront- ils  ga* 
gné  ? 

Bs  auront  découragé  des  talens  qu’on  aime 


</lf  . 
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anéanti  une  émulation  nécefïaire  , rendu  de 
grands  travaux  inutiles , introduit  la  confufion 
des  genres  les  plus  difparates , détruit  jufqu’à 
la  trace  de  ces  fouvenîrs  qui  confervent  des 
traditions  précieufes  , & qui  ne  peuvent  fe 
perpétuer  qu  entre  des  Artiftes  qui  vivent  en- 
femble  i & TArt  ne  fera  plus. 

Molé  , Ik-ZiNCOURT,  Fleury, 
' fondés  de  pouvoirs  des  Comédiens 

François  ordinaires  du  Roi, 


